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Bénédiction de la mer 2015 Échanges avec le 1er Ministre Spectacle nocturne Passe-Muraille 

Rencontre avec Emmanuel Valls - 1er Ministre 
le 30 juillet 2015 

ENSEMBLE, BIEN VIVRE A CAYEUX 
 
Unies et rassemblées, c’est de cette manière, dans cet état d’esprit, que les forces vives 

de notre chère ville  doivent fédérer, œuvrer et avancer pour améliorer le quotidien des 
Cayolaises et des Cayolais, des habitants du territoire, des touristes.  

Offrir un cadre de vie optimal, respectueux de l’environnement, garantir des services 
de première nécessité et l’accès aux commerces de proximité toute l’année, permettre à 
toutes et tous de s’épanouir, de s’adonner à ses loisirs, de vivre… c’est ce sur quoi le 
Conseil Municipal tout entier planche et s’investit. 

Priorité des priorités bien sûr : l’emploi, le développement économique, la bonne santé 
du tissu industriel et de l’artisanat, des commerces, des professions libérales. 

Sans oublier les générations futures et l’importance du volet éducatif, de l’éveil de nos jeunes enfants et l’importance donc du travail 
des équipes pédagogiques. 

Pour réussir notre pari du progrès social, économique, du développement de notre cité dans le respect de ses valeurs et  traditions, en 
maintenant son authenticité, son cachet, son savoir être, son savoir faire, son savoir vivre, nous devons toutes et tous nous projeter sur 
l’avenir et cesser d’évoquer les relents parfois peu valorisants du passé, du temps perdu, du gâchis.  

Depuis quelques années, grâce aux initiatives des élus et des acteurs locaux, notre territoire ne souffre pas d’une crise d’identité 
comme c’est le cas ailleurs.  Nous avons en effet cette chance de connaître la voie du développement grâce à une connaissance et une 
maîtrise du potentiel local et de la vitalité environnementale. 

C’est en tout cas ce qu’a tenu à me dire le Premier Ministre, en marge de son déplacement au Parc du Marquenterre cet été : « Vos 
actions développées pour défendre les habitants des risques naturels et particulièrement de l’érosion et la submersion marines, et aussi 
pour maintenir, valoriser les usages traditionnels comme la chasse et l’agriculture et les faire cohabiter avec le développement touristi-
que doivent être reprises ailleurs et servir d’exemple, de modèle. » 

En tant que maire, je me félicite du succès des initiatives qui ont rythmé l’été et qui ont apporté un nouveau souffle à la saison esti-
vale : la foule, des journées noires de monde, de bonnes et nouvelles animations, des fêtes des fleurs et de la mer ressuscitées, le  
triathlon et le trial les podiums Chérie FM, l’exposition trait de côte, les manifestations culturelles, les rosalies, les balades en calèche, 
les cabines commerciales, le dîner croisière, l’aire de jeux, le square René Ouin… Des horodateurs qui ont fonctionné au-dessus de nos 
espoirs et qui permettront à terme de financer de nouveaux aménagements. 

Comment ne pas saluer l’investissement du personnel communal et qui a porté haut les couleurs du service public concernant la pro-
preté de la ville, de la plage, du boulevard maritime ? 

Les jours à venir s’annoncent tout aussi riches (travaux de voirie sur l’avenue Carnot…) et épineux avec les propositions des services 
de l’Etat liées au futur Plan de Prévention des Risques Naturels et les négociations pour la concession de plage.  

Soyons sereins, l’avenir nous appartient. 
Votre Maire, Jean-Paul Lecomte 
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Régis RIMBAULT 
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 TRAVAUX TERMINÉS 

La réparation de la rosace de l’Eglise Pose de pavés devant le Monument aux Morts Aménagement des allées du  
Square R. Ouin et pose de bancs 

Accessibilité :  
construction de 3 rampes 

Aménagement nouveaux bureaux  
Avenue Carnot 

Accueil petite enfance  Aménagement parking du Casino 

Les horodateurs installés sur le front de mer ont rapporté avec ceux du Hourdel plus de 
100.000 euros. Ces nouvelles recettes vont permettre d’améliorer et d’entretenir le  
patrimoine communal. 

Le dossier fait par le Syndicat Mixte Baie de Somme Grand Littoral Picard a été inclus 
dans le dernier BIM. 

Les résumés explicatifs des travaux sur les épis se trouvent rassemblés sur des pan-
neaux très bien faits exposés sur la promenade Boulevard du Général Sizaire côté sud 
(réalisation du SMBSGLP). 

 UN POINT SUR LES FINANCES 

 INAUGURATION DES EPIS LE 12 JUIN 

 TRAVAUX A LA 
SALLE DES FETES 

 Attention la salle des fêtes sera 
fermée du 8 février au  
8 mai 2016, minimum,  afin de la 
rénover car elle en a grand besoin.  
Nous sommes désolés des désa-

gréments occasionnés. 
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ECOLE DE VOILE DE CAYEUX SUR MER ……………….PARLONS VRAI ! 
 

La pétition initiée par les amis de l'école de voile en faveur de la continuité de l'école de voile a le mérite de 
nous rappeler que le tourisme est un élément essentiel de la vie communale Cayolaise. 

Cependant, elle ne peut que nécessiter une mise au point car elle contient des erreurs importantes qui peuvent 
amener à penser que la Municipalité n'a pas le souhait de pérenniser cette activité sur la commune, ce qui est 
faux. 
 

Premier point : la suppression de l'emploi communal d'éducateur sportif brevet d'état. 
La commune a pérennisé l’emploi d’éducateur sportif, par le biais d’une subvention de 13 500 € permettant aussi à l’association de 

dispenser différentes activités liées à la voile. En effet, même si la loi du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale auto-
rise une collectivité à mettre à disposition du personnel à une association cela n'est possible que pour des activités liées au service pu-
blic. Sans remboursement de la part de l'association, une mise à disposition est considérée comme une subvention déguisée lui étant 
allouée illégalement. 

De ce fait, le contrat arrivé à terme n'a pas été renouvelé puisque s'il l'avait été, il aurait été hors la loi, de plus les termes de la conven-
tion n'ont pas été respectés. 

Les cours sont payants et cela engrange donc des recettes pour l'association. 
Pour information, de 2009 à 2015, la ville a payé un total de 219 344 euros (charges EDF comprises) pour l'association, répartie pour 

les salaires et charges à 134 212 €, les subventions pour un montant de 20 450 €, les portakabins (algécos sur la plage ) pour 60 731€. 
La municipalité est garante de l'argent public. Qu'adviendrait-il, si les mêmes avantages avaient été accordés à d'autres associations, 

par exemple un professeur de judo, d'équitation, de tennis, de danse, etc... 
La commune avec des dotations d'état qui baissent (130 000 € en 2 ans) ne peut pas, bien entendu, faire face à de telles dépenses. 
 
 
Deuxième point : la mise à l'eau des bateaux à marée haute. 
Aussitôt que le problème a été évoqué par le club des pêcheurs plaisanciers, M. le Maire a initié une réunion en mairie, puis sur place. 

Ont été invités : l’APVP, les pêcheurs plaisanciers, les services de l'Etat (DDTM), le Syndicat Mixte Baie de Somme Grand Littoral 
Picard, afin de trouver une solution qui pourrait satisfaire les parties. La municipalité a fait le nécessaire pour permettre la mise en place 
des tapis initialement non prévus cette saison afin de pallier la dangerosité que représente l'utilisation de l'épi double à marée haute. Par 
la suite, une étude sera faite sur la pose d'une coquille en bout de cet épi. Suite aux travaux des épis, la dynamique du trait de côte a 
changé, il faut savoir s’adapter. 

 
 
Troisième point : le démontage hivernal des installations sur le front de mer. 
Obligation directement lié au domaine public maritime, la municipalité ne peut malheureusement rien faire contre cette mesure. Les 

algécos changeront donc de place prochainement. D’ailleurs, le président de l’APVP était présent avec Monsieur le Maire lors de la 
rencontre avec le Sous-Préfet en juillet 2014. 

En revanche, la collectivité s'est engagée à prendre le coût à sa charge, bien que cela représente encore une charge supplémentaire im-
portante puisque vraisemblablement de plusieurs milliers d'euros, ainsi que le changement d'endroit de l'espace voile l'an prochain sui-
vant la demande faite. L' entourage sera à refaire par les services techniques, il faudra aussi acheter des planchers robustes pour la des-
cente plus au nord. 

 
 
En conclusion, il est certain que la situation géographique de Cayeux-sur-Mer, sa proximité à la mer et l'attachement des Cayolais à 

son passé maritime ne peut qu'inciter à la présence de la voile sur le front de mer. Et nous souhaitons, bien entendu, que les enfants 
cayolais comme leurs aînés, continuent à s'initier à la voile. 

La commune serait heureuse cependant s’il y avait une réciprocité, si une plus grande participation, par exemple, aux manifestations 
cayolaises, fête de la mer, fête des fleurs, fête du nautisme..... se faisait au fil du temps. 

Christophe  QUENNESSEN 
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BONNE CHANCE LES ENFANTS !! 

L'élaboration du dossier de concession 
de plage est bien avancé. Il aura engen-
dré de nombreuses réunions à sa mise au 
point afin de déterminer la zone qui sera 
prise en compte. C'est un sujet délicat 
car cette concession va durer 12 ans, 
tout doit être pensé afin d'éviter les pro-
blèmes futurs. 

Ce qu'il faut savoir : 
Les plages font partie du domaine pu-

blic maritime ou DPM, et leurs exploita-
tions touristiques sont soumises à une 
réglementation particulière et doivent 
faire l'objet d'une concession. 

Les communes sont prioritaires pour 
obtenir les concessions ouvertes par 
l'Etat. 

Pour obtenir une concession, il faut  : 
•  que l'activité ait un rapport direct 

avec l'exploitation de la plage ( activi-
tés balnéaires, etc...) 

•  permettre l'usage libre et gratuit de la 
plage 

•  respecter le caractère saisonnier de 
l'occupation maritime (limité à 6 mois 
par an – 8 pour les stations classées). 

•  répondre aux impératifs de préserva-
tion des sites, des paysages du littoral, 
des ressources biologiques et des ter-
rains avoisinants. 

Actuellement la commune de Cayeux-
sur-Mer verse donc aux services de 
l'Etat la somme de plus de 26 000euros/
an pour l'exploitation du chemin de 
planches, des cabines, de la descente à 
bateaux, etc... 

Mais pour toutes les activités se pas-
sant dans la zone dite pelouse entre le 
muret et les cabines, les occupants (tels 
le club Mickey, les rosalies , les mané-
giens...) règlent directement une rede-

Le vendredi 26 juin 2015, a eu lieu la traditionnelle remise de dictionnaires aux 
enfants de la commune de Cayeux-sur-Mer partant en 6ème au collège. 

Monsieur Jean-Paul Lecomte, Maire, les a félicités, puis il a remis à chacun un 
dictionnaire de français et d’anglais, très utile pour la poursuite des études car 
même à l'heure d'internet, le «dico» reste incontestablement un outil essentiel. 

Merci aux professeurs pour leur investissement dans l’éducation de nos jeunes. 
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vance, non à la commune mais directe-
ment aux services de l'Etat, d’où les 
contrôles par la DDTM. 

Par la suite, lorsque la concession aura 
été attribuée à la ville, ces exploitants 
régleront à cette dernière qui elle, bien 
entendu, versera à l'Etat un prix global. 

Cette année, par exemple, la commune 
devait demander, lors de chaque mani-
festation, l’autorisation d’installer des 
barnums sur le DPM à la DDTM. 

Il faudra s'habituer dans les années qui 
viennent à des changements non négo-
ciables (demandés par les services de 
l'Etat), à savoir sur la plage, n'auront le 
droit de subsister que les toilettes publi-
ques et ce qui est du domaine de la sécu-
rité en hiver. 

Les algécos de la voile devront donc 
changer de place dès cet hiver (voir arti-
cle école de voile). 

Pour le reste, cela se fera progressive-
ment, bien entendu, et n'aura pas d'im-
pact. Le visuel de la plage n'en sera que 

plus agréable en hiver puisque plus libre. 
En été, des jeux pour les enfants et les 
jeunes seront mis en place. Nous étu-
dions diverses possibilités. 

Et puis, l'étude d’aménagement du 
Boulevard du Général Sizaire pourra 
éventuellement amener aussi des solu-
tions que vous choisirez le moment ve-
nu. 

En conclusion, la commune n'est pas 
libre, loin s'en faut des terrains de bord 
de mer ! 

 
Un grand merci toutefois au  

Général Sizaire qui, le seul en 
France, en 1975 a établi une 
convention bipartite Etat/

Commune, en ce qui concerne la 
zone goudronnée du Boulevard du 

Général Sizaire. Et c'est bien 
grâce à lui que nous avons plus de 
liberté pour aménager notre futur 
boulevard. Respect mon Général. 


